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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH��m�Ζ56�}��D�DGPLV�
TXH�OD�&RQWULEXWLRQ�6RFLDOH�*«Q«UDOLV«H��m�&6*�}��
HW�OD�&RQWULEXWLRQ�DX�5HPERXUVHPHQW�GH�OD�GHWWH�
VRFLDOH� �m� &5'6� }�� VHURQW� G«VRUPDLV� TXDOLȴ«HV m�
GȇLPS¶W�}�DX�VHQV�GH�OD�FRQYHQWLRQ�ȴVFDOH�FRQFOXH�
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
DYHF� OȇDGPLQLVWUDWLRQ� IUDQ©DLVH�� PDLV� «JDOHPHQW�
GȇXQ�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OD�&RXU�Gȇ$SSHO�I«G«UDOH�
GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
contribuables subissant une double imposition 
GH� OHXUV� UHYHQXV� �HQ� )UDQFH�� HW� DX[� �WDWV�8QLV��
SHXYHQW� E«Q«ȴFLHU� DX[� �WDWV�8QLV� GȇXQ� FU«GLW�
GȇLPS¶W� «JDO� ¢� OȇLPS¶W� IUDQ©DLV�� YLVDQW� ¢� «OLPLQHU�
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
DXWRULW«V� ȴVFDOHV� DP«ULFDLQHV� UHIXVDLHQW� OD� SULVH�
HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�DX�
WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��

• XQ�U«VLGHQW�ȴVFDO�GHV��WDWV�8QLV�SHUFHYDQW�GHV�
UHYHQXV� IRQFLHUV� HQ� )UDQFH�� RX� U«DOLVDQW� XQH�
SOXV�YDOXH�LPPRELOLªUH�HQ�)UDQFH��

•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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Si vous n’avez que 30 secondes

Le RGPD confère au Délégué à la protection des données une indépendance fonctionnelle
par rapport au responsable de traitement ou au sous-traitant dans le cadre de sa mission de
contrôle du respect de la réglementation en matière de protection des données. La CJUE a
rendu le 22 juin 2022 un premier arrêt à ce sujet, en interprétant l’article 38 al. 3 du
règlement, s’agissant de l’articulation entre le règlement et les droits nationaux du travail.

Délégué à la protection des données : les
précisions de la CJUE sur son statut

1. Pour rappel, ce texte prévoit que « le responsable du traitement et le sous-traitant veillent
à ce que le délégué à la protection des données ne reçoive aucune instruction en ce qui
concerne l'exercice des missions. Le délégué à la protection des données ne peut être
relevé de ses fonctions ou pénalisé par le responsable du traitement ou le sous-traitant
pour l'exercice de ses missions. Le délégué à la protection des données fait directement
rapport au niveau le plus élevé de la direction du responsable du traitement ou du sous-
traitant ».

2. Dans le cadre d’une procédure devant les juridictions allemandes, dans laquelle un
tribunal a annulé le licenciement d’un DPO intervenu dans le cadre d’une restructuration
économique d’une société, la question préjudicielle posée à la CJUE était de savoir si
l’article 38 al. 3 s’oppose à des dispositions de droit national qui déclarent illégal le
licenciement d’un DPO par le responsable du traitement qui est son employeur,
indépendamment du point de savoir si ce licenciement intervient en lien avec l’exercice
des missions du DPO.

3. La CJUE juge que l’article 38 ne s’oppose pas à une réglementation nationale prévoyant
qu’un responsable du traitement ou un sous-traitant ne peut licencier un DPO qui est
membre de son personnel que pour un motif grave, quand bien même le licenciement
n’est pas lié à l’exercice des missions du DPO, pour autant qu’une telle réglementation ne
compromette pas la réalisation des objectifs du RGPD.

4. Quelques enseignements à tirer de cet arrêt :
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• Pour rappel, l’objectif de l’article 38.3 du RGPD est de garantir une indépendance
fonctionnelle du DPO, et, ainsi, de garantir l’effectivité du RGPD, en interdisant son
licenciement ou autre sanction pour un motif tiré de l’exercice de ses missions, lesquelles
comprennent, le contrôle du respect des dispositions du droit de l’Union Européenne ou du
droit des États membres en matière de protection des données par le responsable du
traitement ou le sous-traitant (article 39 al. 1er du RGPD),

• L’article 38.3 du RGPD a vocation à s’appliquer aux relations entre un DPO et un
responsable du traitement ou un sous-traitant, indépendamment de la nature de la relation
de travail unissant ce délégué à ces derniers (le DPO n’est pas nécessairement un salarié
et peut être un prestataire externe),

• Cette disposition n’a, en revanche, pas pour objet de régir globalement les relations de
travail entre un responsable du traitement ou un sous-traitant et des membres de son
personnel,

• Il appartient, le cas échéant, aux droits nationaux dans le champ du droit du travail, de
prévoir des dispositions spécifiques applicables au licenciement de salariés exerçant par
ailleurs une mission de DPO (en faisant par exemple du DPO un salarié protégé).

5. En droit français, comme l’a rappelé la CNIL (Guide Pratique, Délégué à la protection
des données, avril 2022), le DPO n’est pas un salarié protégé, et ne dispose pas d’une
procédure dédiée de licenciement prévue par le Code du travail. Il peut, comme tout autre
salarié ou agent, être licencié pour des motifs autres que l’exercice de ses missions de
délégué.
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